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Tableau 1, page 32.

22 Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
République chèque, Slovaquie et Slovénie.

23 Pour surveiller les tendances de la réduction
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L'Initiative SICIAV et les objectifs de la réduction de la faim

En tant que membre actif de la communauté œuvrant dans le domaine de la sécurité ali-
mentaire, j'ai lu le rapport de cette année sur L'état de l'insécurité alimentaire dans le monde
avec un sentiment d'indignation. Le rapport est d'autant plus décourageant que, malgré l'en-
gagement que nous avons pris en 1996 de réduire de moitié le nombre des personnes souf-
frant de la faim d'ici 2015, nous avons en réalité fait marche arrière après le Sommet mon-
dial de l'alimentation de 1996, 23 millions de personnes ayant grossi les rangs des victimes
de la faim entre 1995-97 et 2001-03. Ce piètre constat signifie que nous avons perdu tout le
bénéfice des progrès réalisés pendant la première moitié de la décennie, qui avaient mis 26
millions de personnes à l'abri de la faim. Le rapport fait observer que nous aurions pu faire
nettement mieux dans la lutte contre la faim.

Depuis 1996, il y a eu la Déclaration du Millénaire, le suivi du Sommet mondial de l'ali-
mentation: cinq ans après, en 2002, et l'engagement de concrétiser le droit à l'alimentation
tel qu'énoncé dans les Directives volontaires, adoptées en 2004. Si nous voulons honorer nos
engagements, il nous faudra progresser à un rythme nettement plus soutenu dans la lutte
contre la faim et faire bien plus que ce nous avons réalisé depuis le Sommet mondial de l'ali-
mentation. Paradoxalement, les pays à forte croissance démographique qui ont réussi à frei-
ner l'accroissement du nombre de personnes victimes de la faim agissent encore dans la
bonne direction pour essayer de tenir l'engagement pour le Millénaire; nombre de ces pays
ne font pas assez de progrès vers l'objectif du Sommet mondial de l'alimentation, qui requiert
une réduction dans le nombre absolu des victimes de la faim. Dans l'ensemble, pour atteindre
l'Objectif du Millénaire pour le développement relatif à la réduction de la faim, il nous fau-
dra progresser deux fois plus vite qu'au rythme actuel. Pour réaliser l'objectif du Sommet
mondial de l'alimentation, il faudra faire baisser chaque année le nombre de personnes sous-
alimentées dans des proportions au moins 10 fois supérieures à celles de la période allant
de 1990-92 à 2001-03.

Ce rapport devrait être un rappel à l'ordre pour chacun d'entre nous. Les conclusions qu'il
présente sont d'autant plus sombres et déprimantes qu'il y a quelques mois, il a été établi
que les personnes obèses sont maintenant plus nombreuses que les personnes qui ont faim.
Nous avons connu quelques grandes réussites pendant les années 90, mais force est de
constater que de façon générale, notre travail au service de la sécurité alimentaire n'a pas
été à la hauteur de nos ambitions.

Réduire radicalement le nombre de personnes souffrant de la faim d'ici 2015, et même
réaliser l'objectif du Sommet mondial de l'alimentation, n'est pas hors de portée - de 1979-
81 à 1990-92, plus de 100 millions de personnes ont été libérées de la faim. Les organisa-
tions œuvrant dans le domaine du développement doivent faire en sorte que le combat contre
la faim soit mis au moins au même rang que le combat contre la pauvreté. L'une des condi-
tions nécessaires à la vie est précisément d'échapper à l'emprise de la faim. En qualité de
citoyens de nos pays, disposant du droit de vote, nous sommes tenus de veiller à ce que nos
gouvernants s'engagent dans la lutte contre la faim, à l'intérieur comme au-delà de nos fron-
tières.

J'ai pour habitude d'utiliser cet espace pour faire le point sur l'Initiative SICIAV. Nous avons
récemment achevé de planifier nos activités, en nous attachant à réoutiller et à redynami-
ser notre partenariat international dans le secteur de la sécurité alimentaire. Le plan d'ac-
tivités que nous avons préparé fait actuellement l'objet de discussions entre nos membres.
J'attends avec intérêt de pouvoir vous annoncer quelles seront les modalités de fonctionne-
ment de la nouvelle initiative interinstitutions et la mission spécifique qui lui sera confiée
dans la lutte contre la faim. 

Lynn Brown (Banque mondiale)
Présidente, GTI-SICIAV

Les membres du GTII-SICIAV comprennent des organismes d’aide bilatérale et des agences tech-
niques, des organismes des Nations Unies et de Bretton Woods, des organisations internatio-
nales de recherche agricole, des organisations internationales non gouvernementales et des
organisations régionales. Pour obtenir un complément d’information sur le SICIAV et ses membres,
consulter le site web www.fivims.net ou envoyer un courriel à l’adresse FIVIMS-Secretariat@fao.org



L’état de 
l’insécurité alimentaire dans le monde
Dix ans se sont écoulés depuis que le Sommet mondial de l'alimentation
(SMA) tenu à Rome s'est engagé à réduire de moitié le nombre 
de personnes sous-alimentées avant 2015, et en octobre 2006 le Comité de
la sécurité alimentaire mondiale de la FAO procédera à un examen à 
mi-parcours des progrès accomplis dans cette voie. À cette occasion, 
la huitième édition de L'état de l'insécurité alimentaire dans le monde
examine également la situation par rapport à l'objectif du SMA.

La principale conclusion est que nous n'avons pas avancé en matière de
réduction de la faim. Le nombre de personnes sous-alimentées vivant dans
les pays en développement n'a pas diminué par rapport à 1990-92, période
de référence pour mesurer les progrès accomplis en matière de réduction
de la faim. Plusieurs pays ont effectivement progressé, mais dans de
nombreux autres le nombre de personnes sous-alimentées a augmenté.

Des progrès ont été accomplis en ce qui concerne l'objectif de réduction 
de la faim qui fait partie de l'Objectif du Millénaire pour le développement
n° 1, lequel plaide pour une réduction de moitié de la proportion de
personnes sous-alimentées avant 2015, et les perspectives pour atteindre
l'OMD sont assez prometteuses. En revanche, l'objectif plus ambitieux du
SMA ne sera pas atteint sans une intensification considérable des efforts
pour réduire la faim.

Le rapport présente une vue d'ensemble des progrès et reculs enregistrés
dans les diverses régions et quelques-uns des obstacles auxquels se
heurte l'action contre la faim, ainsi que les défis qui restent à relever. 
Il souligne la nécessité urgente d'élargir les zones de progrès pour espérer
atteindre l'objectif du SMA.

La dernière section de L'état de l'insécurité alimentaire dans le monde met
en lumière quelques-unes des leçons tirées des efforts passés et propose
les grandes lignes d’un programme pour accélérer les progrès. Elle se
termine par un appel à une intensification de l'action et souligne que s'il
existe une volonté politique suffisante, l'objectif du SMA peut être atteint.


